
La CPI craint une "cascade de retraits d'Etats africains du statut de Rome"

  @rib News, 22/10/2016  - Source AFP prÃ©sident de  l'AssemblÃ©e des Etats parties au statut de Rome, traitÃ© fondateur
de la Cour  pÃ©nale internationale, a appelÃ© samedi l'Afrique du Sud et le Burundi Ã   "reconsidÃ©rer leurs positions", au
lendemain de l'annonce par Pretoria de son  retrait de la CPI.  "Bien que  l'option de se retirer d'un traitÃ© relÃ¨ve de la
souverainetÃ© de l'Ã‰tat, je  regrette ces dÃ©cisions et invite l'Afrique du Sud et le Burundi Ã  reconsidÃ©rer  leurs positions", a
Ã©crit dans un communiquÃ© M. Sidiki Kaba. 
 Le prÃ©sident de  l'AssemblÃ©e craint que "ce troublant signal n'ouvre la voie Ã  une cascade de  retraits d'Ã‰tats africains du
statut de Rome, fragilisant ainsi la seule et  unique juridiction pÃ©nale internationale permanente chargÃ©e de juger (...) le 
gÃ©nocide, les crimes de guerre, les crimes contre l'humanitÃ© et les crimes  d'agression".  L'Afrique du  Sud a annoncÃ©
vendredi son retrait de la Cour dont le siÃ¨ge est Ã  La Haye aprÃ¨s  la polÃ©mique causÃ©e par son refus d'arrÃªter le
prÃ©sident soudanais Omar  el-BÃ©chir.  Pretoria "a  dÃ©posÃ© l'instrument de retrait de son pays du statut de Rome (...)
auprÃ¨s du  secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral de l'Organisation des Nations unies", selon la CPI. "Cette  dÃ©cision intervient Ã  la suite du
processus de retrait rÃ©cemment entamÃ© par le  Burundi."  Mardi, le  prÃ©sident burundais Pierre Nkurunziza avait
promulguÃ© la loi prÃ©voyant que son  pays, plongÃ© dans une grave crise politique qui a fait plus de 500 morts, se  retire de
la CPI.   "Je les exhorte  Ã  conjuguer leurs efforts avec ceux des autres Ã‰tats dans la lutte contre  l'impunitÃ©, qui
occasionne souvent des violations massives des droits humains",  a ajoutÃ© le prÃ©sident de l'AssemblÃ©e.  M. Kaba a 
appelÃ© "tous les Ã‰tats parties Ã  rester des membres actifs et aux autres Ã‰tats Ã   ratifier le statut de Rome afin d'assurer aux
victimes de crimes de masse le  droit Ã  la justice universelle".  "La Cour pÃ©nale  internationale a besoin du soutien ferme
de la communautÃ© internationale et de  la coopÃ©ration des Ã‰tats pour assurer son efficacitÃ© et renforcer sa  crÃ©dibilitÃ©", a-t-
il rappelÃ©. 
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